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visant à accroître le contenu canadien du programme de pro-
duction du Challenger.

Cette longue liste de conditions montre à l'évidence que le
marché profitera non seulement à Canadair et à ses employés,
mais aussi à l'industrie aéronautique canadienne et à tous les
Canadiens.
[Français]

Monsieur le Président, nous croyons que la Bombardier
offrira à la Canadair la gestion innovatrice qui lui a permis de
devenir le chef de file dans le secteur de la technologie des
transports, tant au Canada que sur les marchés internationaux,
ce qui pourrait imprimer à la Canadair la nouvelle direction
dont elle a besoin pour soutenir efficacement la concurrence.
[Traduction]

En fusionnant avec Bombardier, Canadair va gagner une
solide compétence administrative qui lui sera un gage de pro-
ductivité améliorée et de croissance, une bonne stratégie indus-
trielle et une forte compétence en matière de commercialisa-
tion qui vont en assurer l'efficacité, et une situation financière
solide capable d'absorber le coût élevé de la mise au point d'un
nouveau produit.
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L'offre d'achat de Bombardier n'assure pas seulement au
gouvernement une rentrée de fonds immédiate mais présente
aussi de nombreux avantages pour Canadair. L'alliance avec
Bombardier renforcera la capacité du Canada de se hisser aux
premiers rangs des pays manufacturiers dans le domaine de
l'aérospatiale.

En somme, l'achat de Canadair par Bombardier permet la
fusion de la technologie canadienne et d'une main-d'oeuvre
qualifiée appuyée par l'expertise en gestion de Bombardier et
son expérience des marchés internationaux.

Cette association donnera à Canadair la possibilité d'amélio-
rer sa compétitivité sur les marchés mondiaux et assurera aux
employés de Canadair le meilleur avenir possible tout en cons-
tituant un atout permanent pour l'économie du Québec et du
Canada.

Nous croyons fermement que le retour au secteur privé
d'une entreprise comme Canadair sera dans le meilleur intérêt
de l'entreprise et de ses employés. Ce sont les ressources du
secteur privé qui peuvent le plus efficacement être engagées
dans la conception, la production et la commercialisation
d'avions. C'est pourquoi nous proposons la privatisation de
Canadair.

C'est un grand honneur et un grand plaisir pour moi de
lancer le débat de deuxième lectu>e sur le projet de loi C-25.
Pour le bien de Canadair, le bien du Canada et le bien du Qué-
bec, pour le bien des travailleurs et des fournisseurs de l'entre-
prise, je demande l'appui unanime des députés pour l'adoption
rapide du projet de loi C-25.

Des voix: Bravo!
[Français]

M. Jacques Guilbault (Saint-Jacques): Madame la Prési-
dente, en me levant pour parler sur le projet de loi C-25, je
voudrais tout d'abord dire que de ce côté-ci de la Chambre,
nous accueillons l'introduction de ce projet de loi. Au con-
traire, si je n'avais qu'une observation négative à faire, ce
serait pour dire que le gouvernement a pris beaucoup de temps

pour «accoucher» finalement d'un projet de loi. L'intention a
été annoncée en octobre 1984 et tout cela a traîné en longueur
amenant ainsi plusieurs inconvénients, dont l'un a été de créer
une incertitude qui n'a pas aidé Canadair; de plus, cette
longue période de temps, au cours de laquelle on a permis des
visites répétées de concurrents de Canadair qui, par la suite,
n'ont même pas soumis d'offre d'achat, a pu nuire à la Cana-
dair lorsqu'elle tente de vendre certains de ses produits à
l'étranger. Et je reviendrai plus longuement à ce sujet avec des
citations de certaines entreprises commerciales qui ont tenté de
se servir de ces visites pour obtenir un avantage sur Canadair.

A tout événement, pour revenir dans le domaine positif, je
veux dire que nous sommes heureux que Bombardier soit sortie
ea2nante de ce concours dans leauel elle s'est rendue en finale
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